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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 6 par les mots :

« ainsi que les salariés des particuliers employeurs ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement n° 23971 pose le principe selon lequel il est essentiel que le législateur, à l’occasion 
des réformes de la sécurité sociale, ne compromette pas l’exercice de certaines professions et plus 
particulièrement des professions libérales.

L’objectif du présent sous-amendement est de préciser que ces réformes doivent également 
préserver l’activité des salariés de particuliers employeurs, notamment des assistantes maternelles.


